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COMPTE-RENDU
SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL

Du 04/01/2025
(la séance initialement prévue le 18/12/2024 a été annulée faute de quorum

et reportée au 04/01/2025)

L’an deux mil vingt cinq, le quatre janvier à 9h00, le Conseil Municipal de la commune de Perpezac-le-Blanc, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Sandrine LABROUSSE, Maire.

Présents :  Jérôme LAURIER, Laurent VALET, Gérard LABROUSSE, Bernard GAY, Gérard COOPER, Michel DAVID. 


Excusée : Francine LAPOUGE 


Absente :  Claire AGNOUX,Valérie GRELIER


Pouvoir(s) : 
Secrétaire : Laurent VALET  

--------------

1 Participation employeur en matière de protection sociale complémentaire.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                         

Madame le Maire informe le conseil municipal que la réforme de la protection sociale complémentaire redéfinit la participation de l’employeur au financement des garanties de la protection sociale complémentaire de ses agents. En effet, la participation de l’employeur devient obligatoire à compter  du 1er janvier 2025 dans le domaine de la prévoyance (maintien de la rémunération des agents dans le cadre d’une incapacité de travail, d’une invalidité, d’une inaptitude ou de décès).
Madame le Maire indique qu’il revient aux membres du conseil de se prononcer sur la mise en place de sa participation. A titre de rappel, la collectivité doit mettre en œuvre sa participation employeur en choisissant l’un des deux procédés possibles (choix exclusif) : 

- La labellisation (participation financière qu’aux agents ayant souscrit à des contrats ou règlements de protection sociale complémentaire – volet prévoyance auprès d’organismes labellisés)

- La convention de participation pour une durée de six ans (participation financière qu’aux agents ayant souscrit au contrat rattaché à ladite convention) portée soit par la collectivité, soit par le Centre de gestion.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,
Par un vote à main levée,

DÉCIDE à l’unanimité (7 voix pour), 
De mettre en place la participation obligatoire pour la prévoyance par le biais de la procédure de labellisation ;

De fixer le montant de la participation financière à 7 euros par mois pour les agents adhérents à des contrats ou règlements labellisés dans le domaine de la prévoyance, ce montant devant respecter le montant plancher de 7 euros et ne pouvant excéder le montant de la cotisation ; 

D’approuver le versement mensuel de la participation financière fixée à compter du 1er janvier 2025 aux agents adhérents audits contrats ou règlements labellisés, quel que soit leur statut (fonctionnaires, stagiaires, agents contractuels (droit public ou droit privé) ;

2 Modification des annexes 1 et 2 à la convention de mise en place des services communs pour l’instruction des autorisations d’urbanisme afin d’intégrer l’instruction des autorisations préalables.
Madame le Maire expose au conseil municipal,

La Communauté d'Agglomération du Bassin de Brive et la ville de Brive ont engagé une politique de mutualisation et de rationalisation de leurs services administratifs.
Cette démarche a été conduite dans le cadre de l'élaboration du schéma de mutualisation de services qui a été adopté en juin 2015. Ainsi par délibération du 18 décembre 2014 et du 29 juin 2015 il a été constitué entre la ville et l'Agglo des services communs dont celui de l'ADS.
Les conventions entre l'agglomération et les communes ont été renouvelées au 1er janvier 2023 pour une durée de 5 ans. Le champ d'application de la convention a été modifié par le conseil communautaire du 04 novembre 2024, pour élargir (annexe 1) le champ de la convention à l'instruction des dossiers d'autorisations préalables (AP) pour les communes intéressées (Brive-La-Gaillarde ayant déjà intégré cette disposition précédemment). 
Depuis le 1er janvier 2024, la commune est compétente dans le domaine de la publicité. La commune ayant un secteur protégé au titre des monuments historiques, l’apposition d’enseignes ou l’installation de publicités sont soumises à autorisation préalable de la commune, avec accord de l’ABF. 

Il est ainsi proposé au conseil municipal d’étendre le champ de la convention ADS aux autorisations liées à la publicité et aux enseignes en secteur soumis à l’accord de l’ABF. Cette modification sera appliquée sur les dossiers délivrés à compter du 01/11/2024 (tarification 2025). 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal,

Par un vote à main levée,

A l’unanimité (7 voix pour), 

APPROUVE la modification des annexes 1 et 2 de la convention passée entre l'Agglomération et la commune concernant le service commun ADS (convention annexée à la présente délibération), 
AUTORISE Madame le Maire à prendre toutes dispositions pour l'exécution de la présente délibération.
3 Projet de convention cadre à contractualiser avec l’Agglo de BRIVE pour la mise à niveau des  affleurants sur les réseaux d’eau et d’assainissement dans le cadre d’opération de voirie.
Madame le Maire expose au conseil municipal,  

Chaque année, la Commune, en tant que gestionnaire de voirie, met en œuvre des travaux d’entretien et/ou renouvellement des revêtements sur son réseau routier. 

La majeure partie des réseaux d’eau et d’assainissement et les affleurants associés (bouches à clé, tampons, regards, etc.) exploités par l’Agglo de Brive se trouvent dans l’emprise des réseaux routiers et sont donc potentiellement impactés par les travaux opérés par la Commune.

La bonne accessibilité aux organes de visite et de manœuvres situés sous ses affleurants sur chaussée constitue un enjeu majeur pour les services d’eau et d’assainissement. 

Afin de garantir une bonne coordination des travaux, mais également la qualité du rendu et la durabilité des interventions, il est primordial de pouvoir confier à l’entreprise mandatée par la Commune, la réalisation des prestations de mises à niveau des affleurants.

Il est donc proposé de contractualiser avec l’Agglo de Brive une convention permettant de déterminer les modalités d’exécution et de financement de ces prestations, qui sont à la charge des services d’eau et d’assainissement.

Ainsi la commune pourra faire réaliser et financer, dans le cadre de ses opérations de voirie, les mises à niveau et renouvellements des affleurants et l’Agglo de Brive procèdera ensuite au remboursement des prestations réalisées pour le compte des services d’eau et/ou d’assainissement.

Le conseil municipal après en avoir délibéré,

Par un vote à main levée,

A l’unanimité (7 voix pour)

 DECIDE :
- D’approuver le projet de convention-cadre à contractualiser avec l’Agglo de Brive pour la mise à niveau des affleurants sur les réseaux d’eau et d’assainissement dans le cadre d’opérations de voirie.

- Autorise Madame le Maire à signer tout document relatif à ce projet.

4  Protocole d’accord relatif à l’accès à VIGIFONCIER entre la SAFER et la Commune.
Madame le Maire expose au conseil municipal : 


Dans le cadre de sa compétence aménagement du territoire, la Communauté d'Agglomération du Bassin de Brive a besoin d'un outil pour suivre les ventes de terrains en zone A et N des PLU. Cet outil permettra un suivi des mutations foncières, et éventuellement, dans le cadre de la politique foncière communautaire, d'engager des préemptions via la SAFER. 

  Dans le cadre du protocole d'accord entre le département et la SAFER Nouvelle Aquitaine signé le 14 août 2020, les collectivités corréziennes peuvent bénéficier d'un accès à l'outil Vigifoncier. 

  Le conseil communautaire dans sa séance du 25/09/2023 ayant décidé d'intégrer ce protocole, via la signature d'une convention avec la SAFER, la CABB et ses communes membres auront accès à l'outil Vigifoncier.

 Madame le Maire demande au conseil municipal l’autorisation de signer la convention entre la SAFER et la commune pour avoir l’accès au logiciel VIGIFONCIER.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,

Par un vote à main levée,(7 voix pour)
Vu que l’accès au  Logiciel VIGIFONCIER de la SAFER permettra de connaître 

en temps réel et de localiser les projets de vente de biens agricoles et ruraux sur 

tout le territoire communal,
DÉCIDE à l’unanimité (7 voix pour), 

D’autoriser Madame le Maire à signer le protocole d’accord avec la SAFER.
5 Demandes d’aides financières pour des voyages scolaires par le collège d’OBJAT. 
Madame le Maire fait part d’un courrier reçu du Principal du collège Eugène FREYSSINET d’OBJAT sollicitant une aide financière pour 5 élèves de la commune de différents niveaux devant participer à des voyages scolaires à visée pédagogique, afin de réduire le coût financier à la charge des familles.

Les buts de ces voyages sont l’approfondissement de la langue, la découverte de la culture locale, la visite de monuments historiques et la découverte d’œuvres étudiées en classe.

La liste des 5 élèves de la commune est présentée en annexe.

2 partiront en Normandie sur le thème du débarquement du 6 juin 1944.

3 partiront à St Sornin d’Arves pour la découverte de la pratique du ski

Le conseil municipal après en avoir délibéré, après un vote à main levée,

A l’unanimité (7 voix pour),

ACCEPTE de verser une participation financière d’un montant de 50 € par enfant pour aider à financer ces différents voyages.

DIT que la somme sera créditée au Budget 2025 à l’article 6588.

AUTORISE Madame le Maire à signer tout document à intervenir concernant les modalités de versement de cette participation.

6  BUDGET 2024 Admission en non valeur
Madame le Maire informe le conseil municipal que le comptable public a communiqué la liste des créances admises en non valeur pour l’année 2024.

Il s’agit de dettes de loyer et remboursement ordures ménagères dont le comptable n’a pu effectuer le recouvrement en raison de l’insolvabilité des débiteurs.

Le montant de cette créance s’élève à 133.50 €.

Il est demandé au conseil municipal de prendre acte de ces créances pour l’exercice 2024, étant précisé que les crédits sont inscrits au compte 6451 créances admises en non valeur du budget 2024 de la commune. Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par un vote à main levée, à l’unanimité (7 voix pour) DECIDE de prendre acte de ces créances admises en non valeur sur le Budget 2024.
7  DEMANDE D’ACQUISITION d’UNE PORTION D’UN CHEMIN PUBLIC A CHASSAGNAS  

Madame le Maire fait part au Conseil Municipal du courrier de Monsieur Frédéric SARTOUT, domicilié au 635 route de Chassagnas, qui souhaite acquérir une portion du chemin public situé à proximité de sa propriété et non débouchant. Ce chemin sis au lieu-dit Chassagnas jouxte les parcelles C 645 et C 160 (lui appartenant) ainsi que C 731, C 689, C 690, C 691et C 692. Madame le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur la vente de ce chemin. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par un vote à main levée, à l’unanimité (7 voix pour), Donne son accord pour la vente de ce chemin.
Fixe le prix à 500.00 €.  Les frais de géomètre et de notaire seront à la charge de l’acquéreur.           Demande qu’une enquête publique soit effectuée. Il est précisé que le fossé existant doit être maintenu en l’état, il ne devra pas être détourné (mention sera faite sur l’acte notarié).  Donne délégation à Madame le Maire pour effectuer toutes les démarches et signer tout                       document relatif à cette vente. 

8  DON TELETHON  

Madame le Maire propose au conseil Municipal de verser un don à l’AFM TELETHON

pour l’année 2024.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

Par un vote à main levée, à l’unanimité (7 voix pour), 

DECIDE de verser la somme de 300.00 € à l’AFM TELETHON.

Cette dépense sera imputée à l’article 65748 du Budget Principal. 
QUESTIONS DIVERSES
- construction d’un bâtiment agricole aux Puys : échange sur le dossier en cours
L’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire clôt la séance à 10 h30.
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